Suite donnée à la recommandation du Parlement européen du 19 juin 2020 au Conseil, à la Commission et au vice-président de la Commission/haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité concernant les Balkans occidentaux, à la suite du sommet de 2020
1. Rapporteur: Tonino PICULA (S&D/HR)
2. Numéros de référence: 2019/2210 (INI) / A9-0091/2020 / P9_TA-PROV(2020)0168
3. Date d’adoption de la résolution: 19 juin 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution invite le Conseil et la Commission à soutenir la perspective européenne des pays des Balkans occidentaux, à accélérer le processus d’adhésion des pays qui se sont engagés à mettre en œuvre des réformes et à appliquer systématiquement la méthode d’élargissement révisée, sur la base de critères clairs et sur les principes de conditionnalité et de réversibilité tout en maintenant une approche fondée sur le mérite. Le Parlement souligne la nécessité de ramener la primauté de la démocratie, de l’état de droit, des droits de l’homme et des droits fondamentaux au cœur même du processus d’élargissement en ouvrant en premier lieu et en clôturant en dernier lieu les chapitres pertinents.
La résolution préconise d’associer les Balkans occidentaux à plusieurs forums de l’Union (rencontres régionales annuelles en marge du Conseil européen, comité politique et de sécurité, groupes de travail et mécanismes de la Commission), de renforcer le rôle des parlements dans le processus d’adhésion et d’associer les représentants des pays des Balkans occidentaux à la conférence sur l’avenir de l’Europe. Le Parlement demande de reconnaître que le processus de Berlin soutient et complète la politique d’élargissement de l’Union mais ne peut être considéré comme une autre voie remplaçant l’adhésion.
Le Parlement demande d’accroître la participation de l’Union à la résolution des questions bilatérales subsistantes et au développement de bonnes relations de voisinage et de la coopération régionale grâce à des efforts de renforcement de la confiance et de médiation, à favoriser les contacts et les échanges entre les ressortissants et à soutenir le représentant spécial de l’Union européenne récemment désigné pour le dialogue entre Belgrade et Pristina et les autres questions régionales concernant les Balkans occidentaux.
Le Parlement appelle à renforcer la démocratie, en apportant un soutien aux réformes électorales dans la région conformément aux normes internationales, notamment celles relatives à la transparence du financement des partis politiques et aux campagnes de désinformation. La résolution souligne également la nécessité de continuer à soutenir les organisations de la société civile et les médias indépendants, en favorisant un environnement sûr pour les journalistes et un paysage médiatique varié.
Dans sa résolution, le Parlement insiste sur la nécessité de continuer à mettre l’accent sur l’état de droit, la réforme de la justice et l’application des décisions judiciaires, tant au niveau national qu’international, ainsi que des obligations internationales en ce qui concerne la poursuite des crimes de guerre et la détermination du sort des personnes disparues. Le Parlement appelle à soutenir les politiques de lutte contre la discrimination, d’égalité entre les femmes et les hommes, d’inclusion sociale des minorités ethniques, nationales et religieuses, des personnes handicapées, des Roms et des personnes LGBTQI+.
En ce qui concerne la sécurité, la résolution met l’accent sur la poursuite des travaux en matière de lutte contre le terrorisme et la criminalité organisée, les menaces hybrides et contre la propagande russe. Le Parlement insiste en outre sur l’alignement progressif des pays candidats sur la politique étrangère et de sécurité commune et sur la politique commerciale commune de l’Union, et demande que le soutien apporté à la région pour gérer les migrations et les flux de réfugiés soit renforcé, notamment en assurant la mise en œuvre efficiente des accords sur le statut conclus avec l’Agence européenne de garde-frontières et de garde-côtes Enfin, le Parlement préconise de libéraliser dès que possible le régime des visas pour le Kosovo étant donné que les critères sont remplis depuis juillet 2018. 
Le Parlement appelle en outre à soutenir les Balkans occidentaux dans leur relance à la suite de la COVID-19 grâce à une importante série de mesures relatives à l’économie et aux investissements, afin d’améliorer la compétitivité, l’environnement des entreprises et la situation des PME. Ces mesures devraient inclure une dimension sociale claire, participer à l’éradication de la pauvreté, prévoir des révisions du droit du travail, lutter contre la fuite des cerveaux, promouvoir une réforme qualitative de l’enseignement, ainsi que de l’enseignement et de la formation professionnels. Elles devraient être soutenues par une participation des pays de la région aux programmes de l’Union tels qu’Erasmus+, Europe créative et Horizon 2020 et en créant de nouveaux programmes de mobilité intrarégionale. 
Le Parlement souligne l’importance de la coopération économique régionale et appelle à poursuivre les travaux visant à rapprocher les économies des Balkans occidentaux dans le cadre de l’accord de libre-échange centre-européen (ALECE), en étendant le plan d’action pluriannuel pour un espace économique régional (MAP REA) et en travaillant avec le Conseil de coopération régionale (CCR), l’Office régional de coopération pour la jeunesse (RYCO), l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).
La résolution appelle également à redoubler d’efforts pour intégrer la région dans la stratégie de l’Union en matière de connectivité, les corridors ferroviaires et routiers européens et les réseaux RTE-T et RTE-E. Le Parlement demande à accélérer la mise en œuvre de la stratégie numérique et d’un espace régional d’itinérance sans frais et d’engager une nouvelle baisse des prix des communications avec l’Union européenne.
Le Parlement préconise aussi d’associer la région au pacte vert européen[footnoteRef:1] et à la transition juste, en favorisant un alignement sur les normes environnementales de l’Union, à l’accord de Paris et à l’acquis de l’Union en matière d’énergie acceptés au titre du traité instituant la Communauté de l’énergie. Il appelle à une intégration régionale dans le domaine de l’énergie, mais aussi à la surveillance, l’atténuation et la prévention de la pollution de l’air et de l’eau, et à la garantie de la réalisation d’évaluations stratégiques environnementales préalables. [1:  	COM/2019/640 final.] 



Enfin, la résolution appelle à veiller à ce que l’instrument d’aide de préadhésion[footnoteRef:2] (IAP III) soit guidé par des priorités politiques, et à ce qu’il soit attribué de façon transparente, proportionnée et non discriminatoire en fonction d’indicateurs de performance solides. Le Parlement recommande de donner la priorité aux Balkans occidentaux dans la nouvelle garantie pour l’action extérieure et le Fonds européen pour le développement durable (FEDD) et de doubler les subventions octroyées par le cadre d’investissement en faveur des Balkans occidentaux afin de soutenir la connectivité dans les domaines des transports et de l’énergie, la numérisation, le programme environnemental et les investissements sociaux. La résolution demande également d’augmenter notablement les garanties financières afin de soutenir les investissements publics et privés dans la région au moyen de l’instrument de garantie et d’élargir à l’ensemble des pays des Balkans occidentaux le champ d’application géographique du Fonds de solidarité de l’Union européenne. [2:  	https://ec.europa.eu/neighbourhood-enlargement/instruments/overview_en.] 

6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salut la résolution du Parlement et estime qu’elle reflète largement les actions entreprises ou en cours dans le cadre de la stratégie pour les Balkans occidentaux de 2018, de la communication intitulée «Renforcer le processus d’adhésion – Une perspective européenne crédible pour les Balkans occidentaux[footnoteRef:3]» et de la communication intitulée «Soutien aux Balkans occidentaux dans la lutte contre la COVID-19 et la relance après la pandémie[footnoteRef:4]» en vue du sommet de Zagreb. La Commission élabore actuellement un plan économique et d’investissement substantiel pour la région, qui répondra à la plupart des autres recommandations. [3:  	COM(2020) 57 final.]  [4:  	COM(2020) 315 final.] 

En ce qui concerne le processus d’élargissement, la méthode d’élargissement révisée de la Commission vise à rendre les négociations d’adhésion plus crédibles, plus prévisibles, plus dynamiques et guidées par un pilotage politique plus déterminé. La méthode sera mise en œuvre dans le cadre du processus d’adhésion de l’Albanie et de la Macédoine du Nord, mais pourra être appliquée aux autres pays participant aux négociations, moyennant leur accord; à cet égard, tant le Monténégro que la Serbie ont déjà indiqué qu’ils étaient prêts. La méthode met encore davantage l’accent sur les réformes fondamentales essentielles à l’adhésion à l’UE en plaçant l’état de droit encore plus au cœur des négociations d’adhésion. Parmi les nouveautés, citons la proposition selon laquelle aucune négociation ne peut être ouverte avant celles sur les «fondamentaux»; l’intégration de la lutte contre la corruption dans tous les chapitres; et la préparation d’une feuille de route sur le fonctionnement des institutions démocratiques et la réforme de l’administration publique. La participation de la société civile et des médias indépendants est essentielle au renforcement des institutions démocratiques et bénéficie toujours du soutien de la Commission.
La stratégie pour les Balkans occidentaux de 2018 a renforcé la coopération de la région avec l’UE au niveau ministériel dans un certain nombre de domaines et la région a été associée aux travaux de différentes agences et différents comités de l’Union, y compris, plus récemment, du comité de sécurité sanitaire (qui revêt une importance particulière dans le cadre de la crise sanitaire actuelle). La communication intitulée «Renforcer le processus d’adhésion – Une perspective européenne crédible pour les Balkans occidentaux» propose d’examiner les possibilités d’un alignement et d’une participation rapides des Balkans occidentaux aux politiques de l’UE, ainsi qu’aux sommets et réunions ministérielles réguliers entre l’UE et les Balkans occidentaux. La Commission soutient les réunions du processus de Berlin, qui est considéré comme un complément utile au processus d’élargissement (et non comme un remplacement) de celui-ci.
En ce qui concerne l’état de droit, les récentes communications de la Commission ont réaffirmé le rôle central que jouent l’état de droit et les droits fondamentaux dans le processus d’adhésion. Cette démarche se reflète dans les projets de cadres de négociation pour l’Albanie et la Macédoine du Nord. Elle se reflète également dans les dialogues politiques, qui se tiennent avec nos partenaires dans toute la région et dans le cadre du soutien financier que la Commission fournit aux niveaux bilatéral et régional par le truchement de l’instrument d’aide de préadhésion (IAP).
En ce qui concerne la sécurité, les services de la Commission et le Service européen pour l’action extérieure collaborent étroitement avec les Balkans occidentaux dans le cadre de la lutte contre la criminalité organisée, le terrorisme et l’extrémisme violent, ainsi qu’en ce qui concerne la gestion des stocks d’armes. Des efforts sont déployés pour assurer l’alignement des pays participant aux négociations sur les positions communes dans le cadre de la politique étrangère et de sécurité commune. La Commission fournit également un soutien financier et une assistance technique importants à la région pour la gestion des flux migratoires, notamment la mise en place de systèmes élaborés en matière d’asile, de gestion des frontières et de retour.
La Commission apporte une aide substantielle pour promouvoir le développement économique de la région, accroître les investissements, promouvoir et soutenir les petites et moyennes entreprises et garantir l’accès à un financement durable et diversifié. Cette aide est complétée par des actions dans le domaine de l’éducation, de l’enseignement et de la formation professionnels et du marché du travail afin de promouvoir l’intégration sociale dans l’économie, la prévention de la fuite des cerveaux et l’adéquation des compétences avec les besoins des employeurs. Le cadre d’investissement en faveur des Balkans occidentaux est et restera un instrument essentiel dans ce domaine. Le doublement de la dotation pour Erasmus+ et la création d’un volet spécifique au titre d’Europe créative ont permis aux jeunes et aux artistes de la région de profiter encore davantage de la coopération avec leurs homologues de l’UE. Le développement économique est considéré comme un élément essentiel du plan économique et d’investissement pour la région, actuellement en cours d’élaboration.
[bookmark: _GoBack]La Commission continue de favoriser une plus grande intégration économique de la région, notamment par la mise en œuvre des obligations de l’association de libre-échange centre-européenne (ALECE) et les actions prévues dans le plan d’action pluriannuel pour un espace économique régional (MAP REA), dont l’adoption est prévue à l’occasion du sommet de Sofia (10 novembre) dans le cadre du processus de Berlin. La Commission soutient le Conseil de coopération régionale dans la préparation d’un nouvel ensemble de mesures qui suivront le plan d’action pluriannuel pour un espace économique régional, qui expirera en 2021. Les quatre libertés de circulation des personnes, des biens, des capitaux et des services


resteront au cœur du nouveau plan d’action pour la région. L’intégration est bénéfique non seulement du point de vue économique, mais aussi pour améliorer les relations de voisinage et encourager les contacts entre les ressortissants.
La connectivité, dans les domaines des transports, de l’énergie et entre les personnes, ainsi que la stratégie numérique sont des initiatives phares essentielles de la stratégie en faveur des Balkans occidentaux. La Commission envisage d’adopter un sixième paquet de mesures pour le programme de connectivité au cours du second semestre de 2020. L’Union pourrait ainsi tenir sa promesse de consacrer, au moyen du cadre d’investissement en faveur des Balkans occidentaux, un financement d’un milliard d’EUR pour améliorer la connectivité routière, ferroviaire et énergétique dans la région au titre du programme de connectivité pour la période 2015-2020. Cette aide de l’Union mobilisera à son tour des projets dont le coût d’investissement total dépasse 3,5 milliards d’EUR. La Commission continuera également à soutenir la stratégie numérique pour les Balkans occidentaux lancée en 2018, notamment en soutenant le déploiement des réseaux à haut débit et en créant une zone d’itinérance sans frais dans la région en vue d’établir une feuille de route pour la suppression des frais d’itinérance également avec l’Union.
Le plan économique et d’investissement pour les Balkans occidentaux, qui sera publié au cours de la deuxième semaine d’octobre, sera élaboré conformément à la dimension extérieure du pacte vert pour l’Europe. La Commission cherche à mettre l’accent sur la décarbonation, la transition énergétique, la mobilité intelligente, l’économie circulaire, la dépollution et la biodiversité. Un soutien devra être envisagé pour la reconversion et le redéveloppement des industries et des régions touchées afin de garantir que la transition soit juste et ne laisse personne de côté. Le développement du capital humain sera au cœur du plan économique et d’investissement, dans lequel la recherche et l’innovation, l’éducation, la culture, la jeunesse et le sport seront des moteurs essentiels de la transition écologique et numérique de l’économie, et pour relever les défis de longue date auxquels sont confrontés les jeunes dans la région.
La Commission maintient sa proposition de règlement IAP III et estime qu’elle sera très efficace pour lier encore plus étroitement l’aide aux priorités politiques et pour promouvoir le mérite, la maturité et l’appropriation des projets, tout en garantissant la proportionnalité générale. La Commission se félicite de l’inclusion des Balkans occidentaux dans le Fonds européen pour le développement durable+ et envisage de proposer une augmentation des montants disponibles au titre du cadre d’investissement en faveur des Balkans occidentaux et de l’instrument de garantie.
En ce qui concerne le Fonds de solidarité, la législation en vigueur est ouverte exclusivement aux États membres et aux pays candidats. L’inclusion des autres partenaires des Balkans occidentaux dans le champ d’application du Fonds nécessiterait une modification de sa base juridique. Cette modification n’est pas prévue à l’heure actuelle.

